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ABORIGINAL AND TORRES STRAIT ISLANDERS COMMISSION

[Original : anglais]
[9 mai 1994]

Recommandations au niveau international

1. Il convient de soutenir fermement les recommandations suivantes :

- Le Groupe de travail sur les populations autochtones devrait être
un groupe permanent chargé de débattre des questions relatives aux
populations autochtones dans le cadre du système des Nations Unies;

- Les questions relatives aux populations autochtones devraient
figurer en permanence à l’ordre du jour de la Commission des droits
de l’homme;

- Un Haut commissaire aux droits des populations autochtones devrait
être désigné;

- Une instance permanente consacrée aux populations autochtones
devrait être créée.

2. L’instance permanente devrait :

- être dotée d’un statut au sein du système des Nations Unies;

- disposer de ressources suffisantes; et

- être indépendante.

3. L’examen des faits nouveaux entrepris par le Groupe de travail sur les
populations autochtones devrait servir en tant que mécanisme institutionnalisé
à faire rapport à l’Assemblée générale des Nations Unies sur les questions
relatives aux populations autochtones.

4. Il faudrait appuyer fermement la célébration d’une Journée internationale
des populations autochtones, qui commémorerait l’entrée des populations
autochtones à l’Organisation des Nations Unies, à savoir le premier jour
de la première session du Groupe de travail en 1982.

5. Les principes consacrés dans le projet de Déclaration sur les droits
des peuples autochtones devraient être transmis dans tout le système des
Nations Unies sans rien perdre de leur force.

6. L’accès au Fonds de contributions volontaires devrait être élargi.
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Recommandations concernant la planification de la Décennie

7. Il conviendrait d’appuyer la recommandation visant à créer un service
chargé de coordonner les activités de la Décennie au sein du Centre pour les
droits de l’homme.

8. Il conviendrait également de soutenir la proposition visant à désigner
un ambassadeur itinérant, tout en soulignant que cette fonction implique
l’allocation de ressources adéquates. L’ambassadeur devrait, de préférence,
être originaire de l’hémisphère sud.

9. Il conviendrait de choisir un emblème international pour la Décennie.

Objectifs nationaux dans le cadre de la Décennie

On fera en sorte :

10. De tout mettre en oeuvre, sur les plans national et international, dans
le contexte du programme d’action pour la Décennie, pour faire ratifier le
projet de Déclaration sur les droits des peuples autochtones et, si possible,
pour en faire une convention;

11. Que les organisations autochtones soumettent des rapports, en toute
indépendance par rapport au gouvernement, sur la mise en oeuvre par
l’Australie des conventions internationales;

12. D’envisager, au niveau national, la célébration d’une Journée
internationale des populations autochtones, dans le cadre des mesures prises
à prendre au titre de la Décennie;

13. D’envisager, dans le contexte de la Décennie, de prendre les dispositions
législatives adéquates pour appliquer les recommandations de la Commission
royale d’enquête sur les décès en détention d’aborigènes;

14. Que, dans le cadre de la Décennie, l’Australie envisage de nommer une
femme autochtone pour siéger au sein du Comité pour l’élimination de la
discrimination à l’égard des femmes;

15. De convoquer une commission nationale afin de coordonner les activités
nationales entreprises au titre de la Décennie; de prendre pour modèle de
cette commission, la commission nationale créée à l’occasion de l’Année
internationale des populations autochtones du monde et de pressentir certains
de ses membres pour qu’ils deviennent les premiers membres de la commission de
coordination de la Décennie. Il conviendrait de renouveler régulièrement au
cours de la Décennie la composition de la commission et l’on pourrait faire
appel, ce faisant, à des représentants spéciaux choisis en fonction des thèmes
qui seraient retenus chaque année;

16. D’envisager l’étude des thèmes annuels suivants :

- La famille

- La femme autochtone
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- La jeunesse autochtone

- Patrimoine et culture

- La Commission royale d’enquête sur les décès d’aborigènes en
détention

- Les enfants

- L’homme autochtone

- Les personnes âgées

- Les droits sur la terre.
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INDIGENOUS INITIATIVE FOR PEACE

[Original : anglais et
espagnol]

[16 mai 1994]

Indigenous Initiative for Peace propose les objectifs généraux suivants
pour la Décennie :

1. Réaffirmer et renforcer , aux niveaux national et international,
les valeurs, les institutions, l’identité culturelle et la reconnaissance
des droits individuels et collectifs inaliénables des peuples autochtones,
notamment des droits de l’homme; progresser sur la voie de la réalisation
pleine et entière de ces droits, notamment du droit à l’autodétermination,
du droit à bénéficier des terres et ressources ancestrales, ainsi que du
droit à un développement écologiquement viable, en fonction des intérêts
et des priorités des peuples autochtones;

2. Encourager et faciliter la concrétisation de la volonté politique
exprimée par les gouvernements, lors de la Conférence mondiale sur les droits
de l’homme, dans la Déclaration (par. 20) et le Programme d’action de Vienne
(par. B-2-31), afin d’assurer la libre et pleine participation des populations
autochtones à la vie de leurs sociétés respectives sous tous leurs aspects,
spécialement s’agissant des questions qui les concernent;

3. Elaborer des mesures efficaces afin d’intensifier la lutte
contre les diverses manifestations du racisme, de la discrimination et
de l’intolérance, dont pâtissent de plus en plus les peuples autochtones;

4. Mettre en oeuvre des campagnes d’éducation destinées à l’opinion
publique nationale et internationale, aux administrations publiques, ainsi
qu’aux secteurs non autochtones de toutes les sociétés, concernant les
dimensions politiques, culturelles, économiques et sociales de la lutte
engagée par les populations autochtones pour défendre leur dignité, leur
identité et leurs droits inaliénables;

5. Faciliter la création et la mise en oeuvre de réseaux de
communication et de coordination adéquats, ainsi que la concertation au sein
des peuples autochtones, afin de les sensibiliser davantage à leurs problèmes
communs; faciliter également la mise en oeuvre de mesures communes aux niveaux
national et international;

6. Assurer la participation pleine et entière des peuples autochtones
et de leurs représentants aux processus décisionnels concernant des questions
qui les touchent directement aux niveaux local, régional, national et
international;

7. Garantir aux peuples autochtones l’accès, dans la dignité, aux
ressources nécessaires à leur participation aux activités de la Décennie.
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Pour que les objectifs généraux susmentionnés puissent être atteints,
des mesures concrètes, destinées à réaliser les objectifs spécifiques
suivants, devraient être envisagées et mises en oeuvre au cours de la
Décennie :

1. Faire connaître le plus largement possible, au sein de chaque Etat
Membre et dans le monde entier, les objectifs de la Décennie ainsi que les
différentes activités qui seront inscrites au Programme d’action détaillé qui
doit être élaboré en vue de celle-ci;

2. Encourager tous les Etats Membres dans lesquels vivent des peuples
autochtones à soutenir et à faciliter la participation pleine et entière des
institutions, organisations et particuliers autochtones à toutes les
activités, nationales et internationales, qui seront organisées dans le cadre
de la Décennie;

3. Mener à terme , en 1997, le processus d’adoption par l’Assemblée
générale des Nations Unies de la Déclaration des Nations Unies sur les droits
des peuples autochtones;

4. Elaborer et mettre en oeuvre , pour le début de 1995, une procédure
destinée à garantir la participation effective des peuples autochtones aux
délibérations et aux processus décisionnels concernant la Déclaration des
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, qui se déroulent à
la Commission des droits de l’homme, au Conseil économique et social et
à l’Assemblée générale;

5. Elaborer et mettre en oeuvre , pour le début de 1997, une procédure
destinée à garantir également aux peuples autochtones une participation
effective aux délibérations et aux processus décisionnels concernant des
questions qui les concernent, au sein d’autres organes de l’ONU;

6. Faire prendre conscience , le plus largement possible, aux niveaux
national et international, grâce à des campagnes d’éducation permanente :
i) des valeurs éthiques, familiales, culturelles, économiques,
environnementales et sociales sur lesquelles reposent les sociétés
autochtones; ii) de la nature et du contenu des institutions et des principes
sur lesquels elles se fondent; iii) de la contribution exceptionnelle des
peuples autochtones à la culture nationale des différents pays dans lesquels
ils vivent, ainsi qu’au patrimoine culturel de l’humanité en général;
et iv) du contenu de leurs droits inaliénables, et notamment de leurs droits
individuels et collectifs;

7. Faire connaître le plus largement possible , avec la participation
active du Département de l’information de l’ONU, l’ampleur des problèmes
auxquels sont actuellement confrontés les peuples autochtones, grâce à des
séminaires, des colloques et des conférences internationales spécialisées
et au moyen d’études spéciales sur des aspects particuliers de la situation
actuelle de ces peuples;
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8. Prévoir des programmes correspondant aux objectifs de la Décennie
dans le cadre des activités de la troisième Décennie de la lutte contre le
racisme et la discrimination raciale et de la Décennie pour l’enseignement des
droits de l’homme;

9. Mettre en place la coordination nécessaire de manière à inclure
dans les activités d’autres organisations intergouvernementales des programmes
correspondant aux objectifs de la Décennie;

10. Encourager , dans tout Etat Membre dans lequel vivent des peuples
autochtones, la mise en chantier, dès que possible, d’une étude en profondeur
préparant l’exécution, en temps utile, d’un plan national d’action visant à
instaurer entre les gouvernements et les peuples autochtones une relation
nouvelle; ce plan viserai t à : 1) assurer la reconnaissance de l’identité des
populations autochtones et leur garantir le respect qui leur est dû, ainsi
qu’à leurs institutions, coutumes et pratiques politiques, juridiques,
économiques, sociales, religieuses et culturelles en général; 2) reconnaître
et promouvoir le caractère multilingue, pluriethnique et multiculturel de la
société considérée; et 3) assurer aux peuples autochtones des chances égales
de participation pleine et entière à tous les aspects de la société dans
laquelle ils vivent;

11. Faciliter la mise en place, dans chaque Etat Membre dans lequel
vivent des peuples autochtones, de mécanismes adéquats de promotion, de
contrôle et de règlement pacifique des différends, notamment des différends
liés aux traités, afin que les droits individuels et collectifs inaliénables
de ces peuples autochtones puissent se réaliser, et être respectés et
protégés;

12. Encourager la révision et la mise à jour des structures juridiques,
afin d’éliminer les politiques et les pratiques qui encouragent ou justifient
des mesures discriminatoires à l’égard des peuples autochtones;

13. Promouvoir , dans tous les Etats dans lesquels vivent des peuples
autochtones, des structures juridiques, des politiques et des pratiques
reconnaissant leur identité et leur droits et encourageant le respect intégral
des différentes cultures;

14. Promouvoir la mise en oeuvre pleine et entière des instruments
et normes internationaux, y compris les normes des droits de l’homme, qui
reconnaissent les droits individuels et collectifs des peuples, notamment
des peuples autochtones;

15. Mettre en oeuvre des projets visant à restaurer l’identité
autochtone de millions de personnes qui y ont renoncé sous la pression sociale
et par suite des violences dont elles ont eu à souffrir pendant des siècles;

16. Promouvoir , dans les pays dans lesquels vivent des peuples
autochtones, l’élaboration et la mise en oeuvre de politiques et de programmes
nationaux concernant les soins de santé, l’éducation, l’emploi, le
développement économique durable et la répartition équitable des ressources,
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afin d’assurer un développement et une qualité de vie suffisants à ces peuples
et d’éliminer les disparités actuelles entre les composantes autochtones et
non autochtones de la société;

17. Encourager , dans ces pays, la mise en oeuvre de politiques et
de projets concrets destinés à faciliter et à protéger les activités de
développement structurel et communautaire des peuples autochtones, ainsi qu’à
encourager la participation active de ces populations à la vie de la société;

18. Elaborer et mettre en oeuvre des projets concrets destinés à
faciliter aux institutions et organisations autochtones l’accès aux moyens de
communications nationaux et internationaux et la création de leurs propres
moyens de communication;

19. Promouvoir , dans tous les pays où vivent des peuples autochtones,
la désignation d’une journée annuelle officielle de sensibilisation de
l’opinion publique, qui serait proclamée "Journée de la reconnaissance de la
dignité autochtone", et qui serait célébrée de manière appropriée;

20. Choisir une date pour que l’ONU et ses Etats Membres puissent
célébrer de manière appropriée la Journée internationale des populations
autochtones;

21. Promouvoir la création, dans tous les Etats Membres, d’une
Commission nationale pour la Décennie qui disposerait d’une large compétence
pour définir un plan national d’action, coordonner, mettre en oeuvre et
évaluer régulièrement les activités prévues par ledit plan. Dans le cas des
pays où vivent des peuples autochtones, la Commission devrait être composée
d’un nombre égal de membres autochtones et de membres non autochtones;

22. Nommer Mme Rigoberta Menchú Tum ambassadeur itinérant des
Nations Unies pour la Décennie internationale des populations autochtones,
et lui demander de présenter à l’Assemblée générale un rapport annuel sur
l’évolution de la Décennie;

23. Encourager les Etats Membres à nommer des autochtones aux postes
de diplomates, à présenter leur candidature aux élections dans les organes
internationaux s’occupant des droits de l’homme et à appuyer leur nomination
à des postes de fonctionnaire du système des Nations Unies;

24. Créer , pour le premier trimestre de 1995, les mécanismes permanents
appropriés qui permettent au Coordonnateur de la Décennie d’assurer la
coordination avec les institutions spécialisées des Nations Unies,
avec les autres organes du système ainsi qu’avec les organisations
non gouvernementales, afin de planifier, mettre en oeuvre et évaluer
les différentes activités de la Décennie;

25. Créer , pour le premier trimestre de 1995, les mécanismes permanents
appropriés, afin de faciliter la coordination entre les organisations et
institutions autochtones de chaque Etat Membre, le Coordonnateur de la
Décennie et l’ensemble des organes, organismes et institutions spécialisées
des Nations Unies;
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26. Instituer , pour le premier trimestre de 1995, le Fonds de
contributions volontaires pour la Décennie internationale, qui doit être
officiellement créé par le Secrétaire général des Nations Unies;

27. Assurer la participation directe des peuples autochtones au
processus décisionnel concernant l’utilisation des ressources du Fonds pour
les activités de la Décennie et le recrutement du personnel, grâce à la
présence de représentants autochtones au Conseil d’administration qui devrait
être constitué pour assurer la gestion du Fonds;

28. Organiser et convoquer , à intervalles réguliers (de préférence tous
les deux ans), des conférences pour les annonces de contributions des Etats
Membres au Fonds, qui devraient avoir lieu à New York au cours des sessions
de l’Assemblée générale de 1995, 1997, 1999, 2001 et 2003;

29. Encourager les Etats Membres et les autres donateurs potentiels à
contribuer généreusement au Fonds, de préférence sans spécifier la destination
de ces contributions;

30. Encourager , également, les Etats Membres à donner instruction à
leurs représentants dans les organes administratifs et budgétaires de l’ONU de
prendre les initiatives nécessaires pour faire en sorte que des fonds
suffisants soient alloués, dans le cadre des budgets ordinaires de l’ONU et
des institutions spécialisées, afin que le programme d’action de la Décennie
puisse être mené à bien;

31. Assurer que les ressources nécessaires à la bonne mise en oeuvre de
leurs mandats respectifs soient accordées à l’ensemble des rapporteurs
spéciaux, actuels et futurs, chargés des questions relatives aux populations
autochtones;

32. Concevoir et mettre sur pied , pour le deuxième trimestre de 1995,
un mécanisme approprié au sein du Centre pour les droits de l’homme à Genève,
qui servirait à estimer dans le détail et à l’avance, le coût de la mise en
oeuvre de chaque activité comprise dans le programme d’action détaillé de la
Décennie;

33. Elaborer et mettre en oeuvre , pour le 1er juillet 1996, au Centre
pour les droits de l’homme à Genève, une base de données appropriée qui lui
permette de répondre rapidement et efficacement aux besoins de la Décennie;

34. Encourager les Etats Membres à appuyer, dans les organes appropriés
de l’ONU, la création d’une instance permanente consacrée aux peuples
autochtones;

35. Effectuer une étude de faisabilité quant à la création, au sein
du système des Nations Unies, d’un organe de règlement des différends
(ou d’arbitrage professionnel) qui se chargerait des différends, y compris
ceux qui concernent les traités entre gouvernements et peuples autochtones,
pour autant que les procédures prévues par la législation nationale aient été
épuisées dans chaque cas;
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36. Promouvoir , au sein du système des Nations Unies, la création
d’un mécanisme international destiné à contrôler la stricte observation des
instruments et des normes internationales relatives à la conservation de
la diversité biologique et à la protection de l’environnement, lequel
recommanderait des mesures visant à protéger et à restaurer les systèmes
écologiques naturels des territoires traditionnellement habités par des
peuples autochtones qui ont été victimes de violations de ces instruments
et normes;

37. Favoriser la poursuite des travaux du Groupe de travail sur les
populations autochtones de la Sous-Commission, dans le cadre de son mandat
actuel et de son statut d’organe permanent; le Groupe de travail est à l’heure
actuelle la seule instance dans le système des Nations Unies à laquelle des
autochtones, individuellement ou en tant que peuples, et leurs organisations
ont accès sans restrictions;

38. Elaborer et mettre en oeuvre les mécanismes d’évaluation périodique
des résultats effectifs des activités de la Décennie, y compris en ce qui
concerne la détermination de la nature et de l’ampleur des difficultés
rencontrées et les solutions éventuelles que l’on peut leur apporter;

39. Faire avancer le processus de rédaction d’une convention sur les
droits des peuples autochtones, qui devrait être présentée à une conférence
des chefs de gouvernement qu’il conviendrait de convoquer à cet effet pour la
fin de la Décennie;

40. Concevoir , pour la fin de 2002, les éléments fondamentaux et les
objectifs essentiels d’une deuxième Décennie internationale des populations
autochtones, qui devrait être proclamée par l’Assemblée générale des
Nations Unies lors de sa cinquante-huitième session (2003) et s’ouvrirait
le 10 décembre 2004.

L’organisation a également proposé un calendrier détaillé, année par
année, ainsi qu’un programme d’activités, regroupées autour de "thèmes
centraux", pour la Décennie. Ce document peut être consulté au Secrétariat.
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CONSEIL SAME NORDIQUE

[Original : anglais]
[13 mars 1994]

1. A sa session plénière tenue à Kiruna (Suède), les 6 et 7 mars 1994,
le Conseil same nordique a décidé, à l’unanimité, de participer dans toute la
mesure possible, dans la limite des ressources économiques et humaines
disponibles, aux activités de la Décennie internationale des populations
autochtones, afin d’obtenir des résultats positifs.

2. Des opinions et recommandations, résultant de consultations entre les
organisations membres du Conseil same nordique, originaires de Russie,
de Finlande, de Suède et de Norvège ont été exprimées au cours de cette
session. Le Conseil same nordique estime que les thèmes énumérés ci-dessous
devraient être abordés au cours de la Décennie :

a) Le sommet des dirigeants autochtones de l’Arctique,
en automne 1995;

b) La Convention same, dont un projet a été distribué par le
Groupe de travail juridique du Conseil same nordique. Le projet sera
communiqué aux gouvernements des pays nordiques en 1995. Les consultations
tenues avec des représentants officiels semblent indiquer que les
gouvernements y réagissent de manière positive. Des études gouvernementales
seront probablement publiées en 1996;

c) Le suivi de la Convention No 169 de l’OIT. Un séminaire est prévu
en 1996;

d) Le peuple San (les Bochimans) d’Afrique du Sud. Le Conseil same
nordique a été chargé par les gouvernements nordiques de prendre part à des
conférences importantes qui ont eu lieu au Botswana (1992) et en Namibie
(1993). Un programme pour l’Afrique devrait être débattu sous les auspices
de l’ONU;

e) Les connaissances traditionnelles que possèdent les populations
autochtones sur l’environnement. Le Conseil same nordique prend part à la
Stratégie de la protection du milieu arctique (aussi appelée "Initiative
finlandaise"). De concert avec la Conférence circumpolaire inuit et
l’Association des petites populations nordiques de Russie, il a entamé des
recherches à cet égard et on insistera particulièrement sur ces travaux au
cours de la Décennie. Il est prévu qu’un séminaire ait lieu en Islande
en septembre 1994;

f) Le Forum nordique (Conférence des femmes) 1994 et la quatrième
Conférence mondiale sur les femmes, qui aura lieu à Pékin en 1995.
Le Groupe de travail du Conseil same devrait proposer un programme sur les
questions relatives aux femmes de l’Arctique au cours de la Décennie;
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g) Le Congrès sur les espaces naturels du monde. Le Conseil same
nordique fait partie des organisateurs du dernier Congrès sur les espaces
naturels du monde qui a eu lieu en octobre 1993 à Tromsoe (Norvège). En 1995,
il procédera à la compilation des évaluations préliminaires des activités qui
feront partie du programme de la Décennie;

h) Le suivi de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et
le développement. Mise en oeuvre du Programme Action 21 au niveau national;
les parlements same prennent la direction des opérations et le Conseil same
nordique fait fonction d’observateur;

i) L’exposition arctique, manifestation artistique qui marquera le
commencement de la Décennie par des expositions organisées en région same
en 1995;

j) La mise en oeuvre du programme d’assistance aux Same de Russie,
élaboré par le Conseil same nordique (Conférence sur l’éducation, par
exemple);

k) La réalisation du programme relatif aux droits des enfants same
pendant la Décennie.

3. Il est de la plus haute importance pour le Conseil same nordique de
participer aux travaux relatifs aux questions autochtones et aux droits des
populations autochtones, à un niveau international et au sein de l’ONU, ainsi
que d’autres organisations et ONG.

4. L’instance permanente consacrée aux populations autochtones devrait être
établie au plus haut niveau possible au sein du système des Nations Unies et
devrait s’intéresser à l’ensemble des questions qui concernent les populations
autochtones.
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CONSEIL MONDIAL DES PEUPLES INDIGENES

[Original : anglais]
[13 mai 1994]

Résolution concernant la Décennie internationale des populations autochtones

L’Assemblée générale du Conseil mondial des peuples indigènes prend acte,
avec précaution, de la proclamation de la Décennie internationale des
populations autochtones, telle qu’elle avait été proposée dans la Déclaration
et le Programme d’action de Vienne (A/CONF.157/23). Elle espère que les
résultats que l’on peut en escompter seront atteints, que la situation
des peuples autochtones du monde entier en bénéficiera et connaîtra une
amélioration et que la Décennie permettra d’évoluer vers une meilleure
compréhension et un respect mutuel accru entre les Etats nations, les
organisations intergouvernementales et les peuples qu’elle représente.

Par conséquent :

Faisant observer qu’il eut été préférable que la Décennie soit intitulée
Décennie internationale des Nations Unies pour les droits des peuples
autochtones,

Considérant la nécessité et l’importance vitale du consentement informé
et sans réserve, de la participation, de la collaboration et de la
contribution des peuples autochtones à toutes les questions qui les
concernent, dans l’esprit du projet de Déclaration sur les droits des peuples
autochtones, du rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement
et le développement (CNUED) (A/CONF.151/26), de la Convention No 169 de l’OIT
et des documents émanant de la Conférence de Kari-oca,

Considérant également le rôle joué par l’Année internationale des
populations autochtones quant à la sensibilisation de l’opinion aux
préoccupations de ces populations ainsi que la nécessité de tirer les leçons
de cette Année internationale,

Regrettant profondément les insuffisances de l’Année internationale,
notamment l’absence d’une participation autochtone aux activités du système
des Nations Unies et le fait que la communauté internationale,
particulièrement dans le cadre du système des Nations Unies avec ses Etats
Membres, n’ait pas fait preuve d’une ferme volonté politique et n’ait pas
apporté l’aide financière adéquate pour réaliser les objectifs de cette Année,
et qu’aient fait défaut une planification adéquate et une coordination et des
moyens de communication efficaces,

Espère que ces insuffisances ne se manifesteront à aucun stade de la
Décennie, demeurant convaincue qu’il peut y être remédié pour que cette
entreprise soit mutuellement bénéfique.
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De plus :

Reconnaissant l’importance du projet de Déclaration des Nations Unies
sur les droits des peuples autochtones, de la Convention No 169 de l’OIT, du
rapport de la CNUED, et en particulier de la Convention sur la diversité
biologique et du chapitre 26 du Programme Action 21 (A/CONF.151/26) et des
résultats de la Conférence de Kari-oca,

Reconnaissant en outre la nécessité de créer, au plus haut niveau, une
instance permanente des Nations Unies consacrée aux peuples autochtones, comme
l’envisage le projet de Déclaration des Nations Unies, afin que ceux-ci
participent pleinement et utilement aux travaux du système des Nations Unies
et des autres organisations et institutions internationales ainsi qu’aux
activités de la Décennie,

Notant que le succès de la Décennie, pour autant qu’elle se veuille
un peu plus qu’une simple Décennie des seules Nations Unies, dépend de
l’établissement d’un partenariat global et effectif entre les peuples
autochtones et le système des Nations Unies pour tous les aspects de la
planification, de la coordination et de la mise en oeuvre des activités
qu’elle suppose, y compris en ce qui concerne l’affectation de l’aide
financière destinée à la réalisation de ces activités,

L’Assemblée générale du Conseil mondial des peuples indigènes

Prend acte de la proclamation de la Décennie des Nations Unies, constate
avec satisfaction que l’année 1994 a été choisie pour en planifier les
activités et souscrit aux objectifs déclarés visant à renforcer la coopération
internationale de manière à atténuer les problèmes rencontrés par les peuples
autochtones dans les domaines des droits de l’homme, de l’environnement, du
développement, de l’éducation, de la santé, notamment, sous réserve que les
droits et les aspirations des peuples autochtones et leur participation,
dûment reconnus, y trouvent bien place;

Demande fermement que les points suivants soient considérés comme des
objectifs spécifiques de la Décennie :

1. L’examen minutieux, l’approbation et la ratification rapides
du projet de Déclaration des Nations Unies sur les droits des populations
autochtones par la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités, la Commission des droits
de l’homme et l’Assemblée générale, ainsi que la mise en oeuvre de cet
instrument par les Etats Membres de l’ONU; la promotion et la mise en oeuvre
du chapitre 26 du Programme Action 21. Ces activités requièrent la
participation pleine et entière des peuples autochtones à toutes les
délibérations intergouvernementales et autres activités liées à ces
instruments;

2. La création, au plus haut niveau, d’une instance permanente
consacrée aux peuples autochtones au sein du système des Nations Unies et,
spécialement, la désignation d’un Haut commissaire des Nations Unies pour les
peuples autochtones, et ce avec la contribution directe et substantielle, la
participation et la collaboration des peuples visés;



E/CN.4/1994/AC.4/TM.4/7
page 15

3. L’adoption de mesures visant à permettre aux peuples autochtones
de participer aux travaux des organes et institutions internationaux,
notamment des organisations oeuvrant dans le domaine du développement et
des institutions financières, et d’y être représentés, afin que ces entités
puissent être plus sensibles à leurs besoins et aspirations, soient à même
de mieux y répondre et pour que le point de vue des autochtones puisse s’y
exprimer et qu’il en soit tenu compte dans l’étude de toutes les questions
les concernant.

Afin de réaliser ces objectifs et pour que la Décennie connaisse un
succès global, il est proposé ce qui suit :

Reconnaissant les contributions du Groupe de travail sur les populations
autochtones, de la Sous-Commission, de la Commission des droits de l’homme,
du Centre des Nations Unies pour les droits de l’homme, des organisations
oeuvrant dans le domaine du développement et des autres institutions
spécialisées du système des Nations Unies et d’ailleurs, et consciente des
contraintes dans lesquelles ces entités opèrent,

L’Assemblée générale du Conseil mondial des peuples indigènes demande
instamment qu’un mécanisme efficace soit créé en priorité, afin d’intégrer
les peuples autochtones à tous les processus décisionnels et de coordonner
avec eux les activités de la Décennie. Pour être réellement efficace,
ce mécanisme doit intégrer dans une large mesure les apports, préoccupations
et aspirations des peuples autochtones, dans la mesure où ces apports,
préoccupations et aspirations interviennent à tous les niveaux d’interaction,
de planification et de mise en oeuvre;

L’Assemblée demande par conséquent que, dans le cadre de l’année
de planification, l’ONU, y compris le Centre pour les droits de l’homme,
et l’OIT, en collaboration avec les peuples autochtones, parrainent des
conférences et des ateliers dans chacune des régions où sont présents des
peuples autochtones, afin qu’ils puissent communiquer directement quels
sont leurs objectifs, leurs intérêts et leurs préoccupations eu égard à
la planification et à la mise en oeuvre de la Décennie.

-----


